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MODALITÉS PRATIQUES DE MISE À DISPOSITION 

DES LOCAUX SCOLAIRES AU PROFIT DE TIERS
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Le contenu de la demande d’utilisation

I. L’élaboration d’une convention d’utilisation de locaux

La conclusion d'une convention est nécessaire dans la mesure où elle offre toute garantie quant à la sécurité, la responsabilité et la compatibilité des activités organisées au sein des établissements scolaires avec les principes fondamentaux du service public de l'enseignement. 

C’est pourquoi une attention particulière doit être apportée dans la qualité et la simplicité de la rédaction pour poser clairement les conditions et les modalités d’utilisation.

Trois types de conventions sont susceptibles d’être conclus selon les périodes d’utilisation : 

1) Les conventions d’utilisation de locaux en dehors du temps pédagogique
2) Les conventions d’utilisation des équipements sportifs avec ou sans gardien communal
3) Les conventions d’occupation précaires de locaux vides ou en dehors du temps scolaire, pendant les vacances par exemple.

1) Les conventions d’utilisation de locaux en dehors du temps pédagogique

Ce type de convention est appliqué lors de l’utilisation de locaux scolaires et/ou sportifs en dehors du temps pédagogique mais pendant les périodes scolaires. 

a) Le texte de référence

L’article L 212-15 du Code de l’Éducation prévoit :

« Sous sa responsabilité et après avis du conseil d'administration ou d'école et, le cas échéant, accord de la collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, en vertu des dispositions du présent titre, le maire peut utiliser les locaux et les équipements scolaires dans la commune pour l'organisation d'activités à caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. Ces activités doivent être compatibles avec la nature des installations et l'aménagement des locaux.

La commune ou, le cas échéant, la collectivité propriétaire peut soumettre toute autorisation d'utilisation à la passation, entre son représentant, celui de l'école ou de l'établissement et la personne physique ou morale qui désire organiser des activités, d'une convention précisant notamment les obligations pesant sur l'organisateur en ce qui concerne l'application des règles de sécurité, ainsi que la prise en charge des responsabilités et de la réparation des dommages éventuels.

A défaut de convention, la commune est responsable dans tous les cas des dommages éventuels, en dehors des cas où la responsabilité d'un tiers est établie. » 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 207 Journal Officiel du 24 février 2005)

b) Les règles d'utilisation des locaux scolaires

· Les activités autorisées doivent revêtir un caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif, à condition toutefois que ces activités soient compatibles avec les principes fondamentaux de l'enseignement public, notamment de laïcité et de neutralité politique. (Circulaire du 22 mars 1985).

Aucune activité ne peut porter atteinte à l’intégrité des bâtiments, des locaux et des matériels ni nuire à leur affectation.
· Les heures et périodes d’utilisation
· Sont donc exclues du champ d’utilisation, les activités éducatives sportives et culturelles complémentaires qui peuvent être organisées pendant les heures d’ouverture, selon les dispositions de l’article 26 de la loi, codifié à l’article L216-1 et qui sont à la charge de la collectivité propriétaire compétente.

· Sont également exclues toutes activités pendant les heures ou périodes durant lesquels ces locaux sont utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. Sont considérées comme nécessaires à ces besoins les activités d’enseignement proprement dites et celles liées aux activités d’enseignement  ou qui en constituent un prolongement : 

· les réunions des conseils de classe, des conseils d’enseignement, des équipes pédagogiques d’établissement, du comité des parents d’élèves, du conseil des maîtres ou du conseil d’école, les réunions syndicales et les réunions tenues par les associations de parents d’élèves qui participent à la vie de l’établissement. Par contre, les kermesses, bourses aux vêtements organisées par les associations de parents d’élèves nécessitent de recourir à la procédure de l’article L212-15 précité.

· les réunions d’information sur les métiers ainsi que les réunions consacrées aux prêts et bourses de livres

· Les locaux et matériels pouvant être utilisés
L’ensemble des locaux scolaires peut être utilisé. La seule restriction est que les activités organisées doivent être compatibles avec la nature des installations et l’aménagement des locaux. La convention doit justifier de cette compatibilité.

De la même manière, tous les matériels nécessaires à l’accomplissement des activités précitées peuvent être mis à disposition dès lors que leur utilisation est également motivée. Un inventaire doit être réalisé, avant et à l’issue de la mise à disposition et l’utilisateur doit s’engager à réparer et à indemniser le collège pour tous dégâts matériels éventuellement commis.

2) Les conventions d’utilisation des équipements sportifs avec ou sans gardien communal
Ce type de convention règle l’utilisation de locaux sportifs du collège en dehors du temps pédagogique pendant la saison sportive. Il comporte quelques nuances par rapport aux conventions précédentes.

a) Les textes de référence

· Art. L. 212-15 du Code de l’Éducation ( voir ci-dessus au I.1.a)
· Art. L. 214-4 du Code de l’Éducation :

« I. - Les équipements nécessaires à la pratique de l'éducation physique et sportive doivent être prévus à l'occasion de la création d'établissements publics locaux d'enseignement, ainsi que lors de l'établissement du schéma prévisionnel des formations mentionné à l'article L. 214-1.

II. - Des conventions sont passées entre les établissements publics locaux d'enseignement, leur collectivité de rattachement et les propriétaires d'équipements sportifs afin de permettre la réalisation des programmes scolaires de l'éducation physique et sportive.

III. - L'utilisation des équipements se fait conformément aux dispositions de l'article L. 1311-15 du code général des collectivités territoriales, sauf dans l'hypothèse où des conventions de mise à disposition gracieuse ont été négociées. »

· Art. L. 1311-15 du Code général des collectivités territoriales :

« L'utilisation d'équipements collectifs par une collectivité territoriale, un établissement public de coopération intercommunale ou un syndicat mixte fait l'objet d'une participation financière au bénéfice de la collectivité territoriale, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte propriétaire de ces équipements.(…)

Le montant de la participation financière est calculé par référence aux frais de fonctionnement des équipements. Les modalités de calcul de cette participation sont définies par convention passée entre le propriétaire et la collectivité, l'établissement ou le syndicat utilisateurs. A défaut de signature de cette convention au terme d'un délai d'un an d'utilisation de cet équipement, le propriétaire détermine le montant de cette participation financière qui constitue une dépense obligatoire pour l'utilisateur. »

b) Les modalités de conventionnement

Pratiquement, la demande d’utilisation des équipements sportifs du collège émane de la commune. Le maire, en signant la convention, endosse la responsabilité de l’utilisation des locaux, à charge pour lui de sensibiliser et de responsabiliser à leur tour les utilisateurs. 

Le respect des mesures de sécurité et d’assurance sont primordiaux dans cette convention.

S’agissant de tarifs, ils sont fixés, selon le type d’équipement, par délibération de la Commission Permanente du Conseil Général. Si la commune met à disposition un gardien pour assurer le gardiennage et le nettoyage des locaux sportifs, la participation horaire est diminuée de 7 Euros.

3) Les conventions d’occupation précaires de locaux vides ou en dehors des périodes scolaires
Ce type de convention d’occupation précaire et révocable est appliqué lors de l’utilisation de locaux scolaires (salles de classes, locaux de restauration et d’hébergement, locaux sportifs) soit pendant le temps scolaire sur des locaux vides et inutilisés, soit en dehors des périodes scolaires. 

a) Les textes de référence

· Art. L. 2122-1 du CG3P : « Nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 ou l'utiliser dans des limites dépassant le droit d'usage qui appartient à tous. »

· Art. L. 2122-2 du CG3P : « L'occupation ou l'utilisation du domaine public ne peut être que temporaire. »
· Art. L. 2122-3 du CG3P : « L'autorisation mentionnée à l'article L. 2122-1 présente un caractère précaire et révocable. »
b) Les règles d'utilisation des locaux scolaires

Les activités autorisées ainsi que et les locaux et matériels pouvant être utilisés sont similaires aux conditions visés au 1 ci-dessus.

Lorsque l’utilisation des locaux a lieu pendant le temps scolaire, il convient de justifier les raisons pour lesquelles les locaux convoités sont vides et inutilisés.

Lorsque l’utilisation des locaux s’effectue en dehors des périodes de scolarité, il convient de justifier de l’adéquation des locaux avec la destination des bâtiments. Il en est de même lorsque des matériels sont sollicités.

II. Les clauses nécessaires

Selon les modèles joints, toute convention doit comporter a minima, les clauses qui suivent.

Chaque convention type n’est cependant pas limitée aux seules dispositions mentionnées. Elle peut être complétée par toute disposition particulière liée à la bonne application de l’utilisation et à la conservation des locaux et des matériels. Enfin, il est également possible d’envisager, selon le cas, la conclusion de conventions quadripartites entre la Commune, le Département propriétaire, l’établissement et l’association.

· Les modalités et les horaires et/ou périodes d’utilisation Cette partie est traitée au point I.1.b ci-dessus.

· Les modalités financières ou de contrepartie. Cette partie est traitée au III ci-dessous
· L’entretien et la maintenance

Les modalités d’entretien des locaux sont généralement à la charge de l’utilisateur. Cependant, le collège peut proposer d’assurer cette tache dès lors qu’elle est prise en compte dans le calcul de la redevance. Il en est de même de la maintenance, surtout si l’Établissement préfère en conserver la maîtrise.

· Assurances et responsabilités

Cet article est particulièrement important. Il importe de recueillir et de transmettre, avec le projet de convention, une copie de la police d'assurance de l’utilisateur garantissant tous les dommages pouvant être causés à cette occasion. Elle mentionne aussi la prise en charge des responsabilités et la réparation des dommages éventuels ainsi que toutes dispositions conclues entre les parties.

A cet égard, toutes les mesures de sécurité liées aux bâtiments et à leur accessibilité sont communiquées à l’utilisateur qui s’engage formellement à les respecter.

L’application de l’article L212-15 dessaisit le chef d’établissement d’exercer pendant le temps de mise à disposition la mission générale qui lui incombe en matière de sécurité. Cependant, cela ne l’exonère pas de prendre toute disposition en cas d’urgence sur les locaux utilisés par un tiers d’autant que sa responsabilité demeure entière sur le reste des bâtiments. Le chef d’établissement est responsable de la bonne utilisation des locaux scolaires pendant et hors temps scolaire.

· L’inventaire et l’état des lieux

Cette formalité sera accomplie avant et après la prise des locaux de manière contradictoire en compagnie de l’utilisateur. Elle donnera lieu à un Procès Verbal détenu par les parties.

· La durée de la convention

La durée doit être fixée de manière précise et doit correspondre aux autorisations (délibération ou décision municipale) fournies lors de la conclusion de la convention.

· Les conditions spéciales

Elles permettent d’inclure le respect de nouvelles contraintes d’ordre juridique ou pratique qui seraient édictées ou imposées par le Département après la conclusion de la convention.

· La dénonciation de la convention et le règlement des litiges

Enfin la qualité des signataires doit être explicite.

III. Détermination du montant de la redevance
Selon l’article L 2125-1 du CG3P « toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique donne lieu au paiement d'une redevance » même symbolique. 

L’article. L. 2125-3 précise que « la redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public tient compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation. »

Le Conseil d’Etat a récemment rappelé, dans son arrêt du 21 mars 2003, SIPPEREC, que « les redevances imposées à un occupant du domaine public doivent être calculées non seulement en fonction de la valeur locative d’une propriété privée comparable à la dépendance du domaine public pour laquelle la permission est délivrée, […] mais aussi en fonction de l’avantage procuré par cette jouissance privative du domaine public ». 

La redevance comprend donc une part fixe liée à la valeur locative du bien et une part variable déterminée selon les avantages précités.

Dans le cas des associations, dont l’activité est désintéressée et concourt à la satisfaction d’un intérêt général, la redevance peut être modique voire symbolique, sur la base minimale de 10 Euros par an, par exemple, soit près d’un euro symbolique par mois d’utilisation.

1) Les modalités de paiement des redevances

Celles-ci doivent figurer dans la convention. La redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public par le bénéficiaire d'une autorisation est payable normalement d'avance. Toutefois, selon le montant, le versement d’acomptes et le paiement en plusieurs fois sont possibles.

Toujours selon le montant de la redevance, le paiement en retard peut donner lieu à la perception des sommes restant dues majorées d'intérêts moratoires au taux légal (Art. L. 2125-5 du CG3P).

2) L’exception au paiement d’une redevance

La gratuité se conçoit, lorsque l’occupation est la condition naturelle et forcée de l’exécution de travaux intéressant un service public qui bénéficie gratuitement à tous (sécurité et salubrité publique) et lorsque l’occupation contribue à assurer la conservation du domaine public lui-même.

IV. La procédure

1) Les modalités pratiques
1. Toute utilisation de locaux doit faire l’objet d’une demande formelle auprès de l’Établissement et du Conseil Général. 

2. L’Établissement rédige un projet de convention selon les modèles qui lui sont communiqués. Il fixe le tarif, en accord avec les services départementaux et les modalités pratiques d’utilisation

3. Le projet de convention est soumis au Conseil d’administration de l’Établissement accompagné des pièces justificatives : plans, attestation d’assurance, demande de l’utilisateur etc.. 

4. L’Établissement transmet ensuite l’ensemble des documents ainsi que la décision du Conseil d’Administration au Département qui instruit celle-ci. 

5. Dès l’accord du Département, validé par délibération de la Commission Permanente, la convention pourra être signée par l’utilisateur et l’Établissement puis transmise, via notre canal, à la signature de M. le président.

NB : Compte tenu des délais administratifs incompressibles, il est préférable d’adresser toute demande trois mois avant la réalisation de la mise à disposition des locaux. Il importe donc d’anticiper les situations afin de respecter les délais et d’assurer corrélativement une utilisation conforme et en toute sécurité des bâtiments du Département.

2) Le contenu de la demande d’utilisation
Toute personne morale qui sollicite l'occupation d'un local ou de matériels scolaires, est tenue de communiquer au service concerné :

1° Pour les associations, la dénomination exacte de l’association, son siège, une copie des statuts 

2° l'activité principale et le but de l’association

3° le nom, prénom et adresse du responsable (+ n° téléphone, n° fax, E-mail) de la personne morale. Pour les communes, les références et une copie de la délibération ou de la décision autorisant le maire à signer la convention 

4° l’accord du maire si l’utilisation émane d’une association 

5° le nom et l'adresse de la compagnie d'assurance (avec copie de l’attestation d’assurance)

6° la nature et la finalité de l'activité organisée

7°  l'occupation (type et période)

8° le cas échéant : demande de matériels et motivation de leur utilisation (tables, chaises etc…)

9° préciser le nom du responsable, personne physique qui encadre l’utilisation des locaux et des matériels 
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